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Le dossier
Garantie RC décennale et 
matériaux réemployés

Il n’est plus contesté que l’activité humaine est la cause principale des 
émissions de gaz à effet de serre, lesquelles contribuent au réchauffe-
ment climatique. Dans la lutte contre ce dernier, il incombe à tous les 
acteurs d’adapter ou de modifier leurs pratiques, afin de limiter l’im-
pact de leurs activités sur l’environnement.
À cet égard, le secteur de la construction est fortement incité, depuis 
quelques années, à limiter le gaspillage des ressources, ainsi qu’à ré-
duire sa production de déchets, production évaluée à près de 250 mil-
lions de tonnes par an, pour le seul territoire national.(1)

Ainsi, la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 « relative à la lutte contre 
le gaspillage et à l’économie circulaire », ainsi que la règlementation 
énergétique environnementale dite RE 2020 (applicable aux construc-
tions neuves) encourage les entreprises du bâtiment au réemploi ou à 
la réutilisation de matériaux anciens (issus notamment de chantiers de 
démolition), plutôt que de recourir à des matériaux neufs dans le cadre 
des opérations de construction ou de réhabilitation d’un ouvrage.
En outre, un décret du 21 février 2024 prévoit qu’une part minimale de 
certaines acquisitions de l’Etat et des collectivités territoriales doivent 
être issues « des filières du réemploi, de la réutilisation ou du recyclage ». 
Or certaines de ces « acquisitions » sont de celles qui interviennent à 
l’occasion de la construction d’un ouvrage. Ainsi, d’ici à 2030, 30 % des 
« bâtiments modulaires ou préfabriqués », 25 % du « mobilier et de 
l’aménagement d’intérieur » et 15 % des « équipements de collecte des 
déchets » acquis par l’Etat (ou par les collectivités publiques) devront 
être issus du réemploi ou de la réutilisation.(2) Les maîtres de l’ouvrage 
du secteur privé sont également fortement incités à recourir au réem-
ploi. Depuis 2021, il leur est imposé de faire procéder à un diagnostic 
PEMD (produits, équipements, matériaux et déchets),(3) avant la démo-
lition ou la réhabilitation significative d’un bâtiment d’une surface su-
périeure à 1000 m2 ou ayant accueilli certaines activités.(4) Ce diagnos-
tic doit, entre autres, faire l’inventaire des éléments réemployables.(5)

L’obligation de déclaration de l’usage de matériaux réemployés 
pesant sur le constructeur est conditionnée par l’existence d’une 
question posée sur ce point par l’assureur (A). Sous cette réserve, le 
constructeur est tenu de déclarer le réemploi, lors de la conclusion du 
contrat ou en cours de contrat s’il vient à recourir au réemploi après la 
souscription de la police (B), cela sous peine d’encourir les sanctions 
que les articles L. 113-8 et L. 113-9 du Code des assurances attachent 
aux manquements à l’obligation de déclaration (C). 

I. L’obligation de déclarer le réemploi pesant sur le constructeur 

Dans ce contexte, les constructeurs, s’ils ne le font déjà, se-
ront contraints, dans un avenir plus ou moins proche, de re-
courir au réemploi et/ou à la réutilisation, s’ils veulent conti-
nuer de soumissionner à des marchés de travaux public et/
ou contracter avec des maîtres d’ouvrages du secteur privé 
de plus en plus sensibilisés au respect de « l’économie cir-
culaire ».(6)

Ce réemploi est cependant susceptible de soulever des in-
quiétudes chez les assureurs. Inquiétudes qui sont légitimes 
dans la mesure où la garantie décennale qu’on leur demande 
de délivrer est appelée à couvrir la potentielle défaillance de 
matériaux qui accusent déjà une certaine durée de vie (par-
fois bien supérieure à 10 ans). Or, le réemploi dans le secteur 
de la construction étant encore récent et de faible ampleur,(7) 
les assureurs ne disposent pas, pour l’instant, de données 
statiques reposant sur une période suffisamment longue et 
un panel suffisamment large pour être en mesure d’évaluer 
l’éventuelle hausse de sinistralité liée au réemploi et, partant, 
de chiffrer correctement le montant des primes qu’il convient 
de réclamer en contrepartie des risques pris en charge.

Pour autant, l’assureur de responsabilité décennale peut-il 
refuser de couvrir les désordres imputables à l’usage de ma-
tériaux réemployés par l’entreprise assurée ? Sous réserve 
que cette dernière ait déclaré, lors de la souscription de la 
police, recourir à tels matériaux (I), la réponse est négative, le 
législateur, comme la jurisprudence, interdisant à l’assureur 
de stipuler des clauses visant à écarter sa garantie en cas de 
réemploi (II).
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La réforme du 31 décembre 1989 a substitué au système de la 
déclaration « spontanée » celui de la déclaration « provoquée ». 
Conformément à ce système qui impose à l’assureur de prendre 
l’initiative de se renseigner sur l’importance du risque qu’on lui 
propose de couvrir, l’article L. 113-2, 2°, du Code des assurances 
n’enjoint à l’assuré que « de répondre exactement aux questions 
posées par l’assureur, notamment dans le formulaire de déclara-
tion du risque par lequel l’assureur l’interroge lors de la conclu-
sion du contrat, sur les circonstances qui sont de nature à faire 
apprécier par l’assureur les risques qu’il prend en charge ». Il en 
résulte que le constructeur qui recourt au réemploi n’est tenu de 
déclarer cette modalité que si une question précise lui est posée 
sur ce point par l’assureur de responsabilité décennale lors de la 
conclusion de la police.

L’obligation de déclaration initiale (1°), peut se doubler d’une obli-
gation de déclaration en cours de contrat en cas d’aggravation du 
risque postérieurement à la conclusion de la police (2°).

1° - Déclaration initiale
Conformément à l’article L. 113-2, 2°, du Code des assurances pré-
cité, la déclaration de l’usage de matériaux de réemploi doit être 
exécutée au stade de la conclusion du contrat, en réponse à la 
question de l’assureur sur ce point. Tant que la réponse initiale-
ment donnée demeure exacte, le constructeur n’a pas à réitérer 
cette déclaration en cours de contrat. Il en va différemment si le 
constructeur décide de recourir au réemploi après la conclusion 
de la police.

2° - Déclaration des aggravations en cours de contrat
L’article L. 113-2, 3° du Code des assurances fait obligation au 
souscripteur « de déclarer, en cours de contrat, les circonstances 
nouvelles qui ont pour conséquence soit d’aggraver les risques, 
soit d’en créer de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou ca-
duques les réponses faites à l’assureur notamment dans le for-
mulaire [de déclaration du risque rempli lors de la conclusion du 
contrat] ».
En conséquence, le constructeur qui aurait répondu par la néga-
tive à la question posée par l’assureur au sujet du réemploi de 
matériaux, parce qu’à l’époque de la souscription il n’utilisait que 
des matériaux neufs, devra, s’il se met à utiliser des matériaux 
réemployés en cours de contrat, en faire la déclaration à l’assu-
reur. Il en ira de même si, par exemple, il a déclaré initialement 
(et de façon exacte) un taux de réemploi de 5 % et qu’il entend, en 
cours de contrat, recourir de façon plus importante au réemploi. 
Le réemploi entre en effet dans la catégorie des « techniques de 
construction non courantes » et doit être traité comme une ag-
gravation du risque initialement limité à la construction selon des 
techniques dites « courantes », c’est-à-dire qui ont fait la preuve 
de leur fiabilité.
L’assuré dispose d’un délai de quinze jours à partir du moment où 
il a eu connaissance de la circonstance aggravante pour déclarer 
celle-ci à l’assureur par lettre recommandée ou par envoi recom-
mandé électronique.(8)

Les articles L. 113-8 et L. 113-9 du Code des assurances ne dis-
tinguent pas selon que l’omission ou l’inexactitude de la déclara-
tion s’est produite initialement, lors de la conclusion du contrat, 
ou pendant le déroulement de ce dernier. La jurisprudence ap-

A. Obligation de déclaration conditionnée par 
l’existence de questions précises

B - Étendue de l’obligation de déclaration

C - Sanctions attachées au manquement à 
l’obligation

plique en conséquence les sanctions prévues par ces deux textes 
tant aux hypothèses de manquement à l’obligation de déclaration 
initiale du risque qu’aux hypothèses de manquement à l’obliga-
tion de déclaration d’une aggravation de celui-ci en cours de 
contrat. 
Les sanctions diffèrent selon que la déclaration inexacte a été 
faite de mauvaise ou de bonne foi.
Lorsque l’omission ou l’inexactitude (de la déclaration initiale ou 
de la déclaration d’aggravation du risque) présentent un carac-
tère intentionnel,(9) les dispositions de l’article L. 113-8 du Code 
des assurances s’appliquent. Le souscripteur de mauvaise foi 
s’expose à l’annulation du contrat. Si celle-ci est prononcée, le 
sinistre à l’occasion duquel la fraude a été découverte ne sera 
pas couvert. Si des indemnités de sinistres ont été versées an-
térieurement à la découverte de l’inexactitude frauduleuse de la 
déclaration, elles devront être remboursées à l’assureur, sans 
possibilité de réclamer à ce dernier la restitution des primes ver-
sées au titre du contrat annulé. Le texte prévoit en effet expres-
sément que « les primes payées demeurent acquises à l’assu-
reur, qui a droit au paiement de toutes les primes échues à titre 
de dommages et intérêts ». 
Lorsque, de bonne foi, le souscripteur s’est trompé en procé-
dant à la déclaration (initiale ou d’aggravation) ou a omis, sans 
intention frauduleuse, de procéder à celle-ci, de sorte que les 
informations transmises à l’assureur sont inexactes, la situation 
est régie par l’article L. 113-9 du Code des assurances. L’assu-
reur dispose alors d’une option lui permettant soit de rompre le 
contrat,(10) soit de le maintenir moyennant paiement, à l’avenir, 
d’une prime plus élevée.(11) En outre, si un sinistre est survenu 
avant que l’assureur ne soit informé de l’existence de l’aggrava-
tion ou de l’inexactitude de la déclaration, l’indemnité de sinistre 
est réduite selon le rapport existant entre la prime payée par le 
souscripteur et celle qu’il aurait dû payer s’il n’avait pas manqué 
à son obligation de déclaration.(12) Le cas échéant, l’assureur est 
en droit de réclamer remboursement de la fraction d’indemnité 
indue qu’il a versée dans l’ignorance de l’inexactitude. L’action 
en répétition de l’indu doit être exercée contre le constructeur 
souscripteur de la police et non contre le maître de l’ouvrage 
indemnisé au-delà de ce que devait l’assureur.(13) 

Dès lors que le constructeur s’est conformé à son obligation de 
déclaration du réemploi auquel il a recours, l’assureur de respon-
sabilité décennale sera tenu de prendre en charge le désordre 
résultant de travaux exécutés à l’aide de matériaux réemployés. 
Aucune clause de la police ne peut en effet venir valablement 
priver le constructeur de la garantie en raison du réemploi.
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A - Nullité de la condition subordonnant la garantie 
à l’utilisation de « techniques courantes »

B - Nullité de l’exclusion de garantie des « techniques 
non courantes »

II - L’obligation de garantir l’usage de matériaux réemployés pesant 
sur l’assureur 
L’assurance de responsabilité décennale étant une assurance obli-
gatoire, l’assureur n’est pas en droit d’opposer un refus de sous-
cription à un constructeur susceptible d’engager sa responsabilité 
sur le fondement de l’article 1792 du Code civil.(14)

En conséquence, l’assureur sollicité est tenu de délivrer une ga-
rantie RC décennale. Cela admis, la question qui se pose est celle 
de savoir s’il peut limiter ladite garantie afin d’écarter de son 
champ les désordres qui résulteraient du recours, par l’assuré, à 
des techniques de construction « non courantes » et, singulière-
ment, de l’usage de matériaux réemployés.
Les textes invitent à une réponse négative. L’article L. 243-8 du 
Code des assurances énonce en effet que les polices d’assurance 
obligatoire dommages-ouvrage et responsabilité civile décennale 
sont « nonobstant toute clause contraire, réputées comporter des 
garanties au moins équivalentes à celles figurant dans les clauses 
types ». En cohérence avec ce texte, l’article A. 243-1 du même 
code prévoit que « toute autre clause du contrat ne peut avoir pour 
effet d’altérer d’une quelconque manière le contenu ou la portée 
de ces clauses ». En d’autres termes, l’assureur a interdiction de 
restreindre, par le jeu de stipulations contractuelles, l’étendue des 
garanties obligatoires.
C’est en ce sens que se prononce fermement la jurisprudence la-
quelle estime que, à partir du moment où les travaux entrepris 
correspondent à l’objet de l’activité déclarée par le constructeur, 
l’assureur ne peut pas se fonder sur les modalités d’exécution de 
ladite activité et notamment sur les procédés techniques utilisés 
– seraient-ils « non traditionnels » – pour dénier sa garantie.(15) 
En conséquence, sont systématiquement invalidées par la Cour de 
cassation aussi bien les clauses subordonnant la garantie à l’utili-
sation de « techniques courantes » (A), que celles qui excluent la 
garantie des « techniques non courantes » (B).

La loi fixant impérativement l’étendue de la garantie, l’assureur 
ne peut restreindre le périmètre de celle-ci. Les textes prévoyant 
que l’assurance RC décennale doit couvrir les désordres causés à 
l’ouvrage à la réalisation duquel l’assuré a contribué sans autre 
condition,(16) l’assureur ne saurait amputer le champ de la garan-
tie en subordonnant la mise en œuvre de cette dernière à une 
construction « selon des techniques courantes » et laisser ainsi 
hors champ de l’assurance les travaux exécutés à l’aide de tech-
niques non-courantes, comme le réemploi. Il a ainsi été jugé que 
doit être « réputée non-écrite » la clause d’une police d’assurance 
décennale indiquant que « le contrat garantit les conséquences 
de la responsabilité incombant au sociétaire pour les travaux de 
technique courante réalisés avec des matériaux et suivants des 
modes de construction auxquels il est fait référence dans les docu-
ments techniques unifiés ou les normes françaises homologuées 
ou plus généralement avec des matériaux et suivant des modes de 
construction traditionnels », car pareille clause « avait pour consé-
quence d’exclure de la garantie certains travaux de bâtiment réa-
lisés par [l’assuré] dans l’exercice de son activité d’entrepreneur 
[et] faisait échec aux règles d’ordre public relatives à l’étendue de 
l’assurance de responsabilité obligatoire en matière de construc-
tion ». Ce dont il est déduit que l’assureur ne pouvait refuser sa 
garantie en raison des techniques « non-courantes » utilisées par 
son assuré. (17)  
L’assureur qui ne peut conditionner sa garantie à l’usage de 
« techniques courantes », ce qui exclurait indirectement la garan-
tie du constructeur qui recourt au réemploi de matériaux, ne peut 
davantage exclure directement les désordres résultant de l’utilisa-
tion de « techniques non-courantes ».

Selon le même raisonnement, fondé sur le caractère d’ordre pu-
blic de l’étendue de la garantie RC décennale, il a été jugé que 
l’assureur ne saurait stipuler des exclusions de garantie autres 
que celles qui sont prévues par les clauses types.(18) Dans un arrêt 
du 9 juin 2004, la troisième Chambre civile de la Cour de cassation 
a ainsi très clairement jugé que « est illicite et doit être réputée 
non écrite toute clause ayant pour effet, dans les assurances de 
construction obligatoires, d’exclure de la garantie les travaux de 
technique non courante » .
	
Dans ce contexte légal et jurisprudentiel qui interdit à l’assureur 
de responsabilité décennale d’exclure directement comme indi-
rectement la garantie des travaux de construction d’un ouvrage 
à l’aide de matériaux réemployés, il incombe aux compagnies de 
soigneusement interroger le constructeur, lors de la souscription 
de la police, afin d’évaluer, autant que faire se peut, l’importance 
du risque lié au réemploi, et de réclamer à l’assuré une prime 
suffisante pour couvrir ce risque. Quant au constructeur, dès lors 
qu’il exécute loyalement son obligation de déclaration initiale (et, 
le cas échéant, son obligation de déclaration en cours de contrat) 
du réemploi qu’il pratique, il est à l’abri d’un défaut d’assurance. 
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(1) 247 millions de tonnes de déchets ont été relevés pour l’année 
2022, soit environ 70 % de la totalité des déchets générés dans 
le pays, par les ménages et les activités économiques hors 
nucléaire ; source : Ministère de l’environnement : https://
www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/le-secteur-
du-logement-et-de-la-construction-et-lenvironnement-en-
france-etat-des-connaissances-en.
(2) Décret n° 2024-134 du 21 février 2024 relatif à l’obligation 
d’acquisition par la commande publique de biens issus du 
réemploi ou de la réutilisation.
(3) V. Article L. 126-34 du Code de la construction et de l’habitation 
: « Lors de travaux de démolition ou de rénovation significative 
de bâtiments, le maître d’ouvrage est tenu de réaliser un 
diagnostic relatif à la gestion des produits, matériaux et déchets 
issus de ces travaux. Ce diagnostic fournit les informations 
nécessaires relatives aux produits, matériaux et déchets en 
vue, en priorité, de leur réemploi […] »),
(4) V. article R. 126-8 du Code de la construction et de l’habitation 
: l’obligation de diagnostic concerne les « opérations de 
démolition ou de rénovation significative de bâtiments 
suivantes : a) Celles dont la surface cumulée de plancher de 
l’ensemble des bâtiments concernés est supérieure à 1 000 
m2 ; b) Celles concernant au moins un bâtiment ayant accueilli 
une activité agricole, industrielle ou commerciale et ayant été 
le siège d’une utilisation, d’un stockage, d’une fabrication ou 
d’une distribution d’une ou plusieurs substances classées 
comme dangereuses en application de l’article R. 4411-6 du 
code du travail ».
(5) V. art. Article R. 126-11 du Code de la construction et de 
l’habitation (dans sa rédaction issue du décret n°2021-872 du 
30 juin 2021) : « […] III.-Ce diagnostic fournit également : a) Une 
estimation de l’état de conservation des produits, matériaux 
et équipements ; b) Des indications sur les possibilités de 
réemploi sur le site de l’opération, sur un autre site ou 
par l’intermédiaire de filières de réemploi, notamment les 
filières locales ; c) L’estimation de la nature et de la quantité 
des produits, matériaux et équipements qui peuvent être 
réemployés ».
(6) Selon la définition adoptée par le Ministère de la transition 
écologique « l’économie circulaire désigne un modèle 
économique dont l’objectif est de produire des biens et des 
services de manière durable, en limitant la consommation 
et les gaspillages de ressources (matières premières, eau, 
énergie) ainsi que la production des déchets ».
(7) En France, le taux de réemploi des matériaux dans le 
secteur de la construction et du bâtiment est estimé à environ 
1 %, ce qui montre qu’il reste encore marginal malgré un 
gisement potentiel de matériaux réemployables évalué à près 
de 15 %. Source : Agence de la transition écologique ADME, « 
Réemploi des matériaux de construction » : https://librairie.
ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/5516-reemploi-
des-materiaux-de-construction.html#.
(8) C. assur., art. L113-2, 3°.
(9) Ce que l’assureur doit démontrer, la bonne foi étant toujours 
présumée conformément au droit commun.

(10) La résiliation ne prendra effet que dix jours après sa 
notification à l’assuré par l’envoi d’une lettre recommandée.
(11) Le souscripteur peut refuser l’augmentation de prime 
proposée, ce qui autorise l’assureur à résilier le contrat
L’assureur peut naturellement également décider de 
poursuivre le contrat sans exiger de surprime. 
(12) Cass. 1re civ., 6 déc. 1994, n° 91-20753 : Bull. civ. I, n° 361 ; 
Resp. civ. et assur. 1995, comm. 67 et chron. 6, H. Groutel. – 
Cass. 3e civ., 25 nov. 2014, n° 13-22063 : RD imm. 2015, p. 139, 
note P. Dessuet ; Resp. civ. et assur. janv. 2015, comm. 71 et 
chron. 1, H. Groutel.
(13) V., par ex., Cass. 2e civ., 28 mai 2026, n° 24-13.550 : Respons. 
civ. et assur., sept. 2026, comm. M. Asselain.
(14) Si nécessaire, le constructeur qui se heurterait à un refus 
d’assurance peut saisir le Bureau central de tarification 
(BTC) lequel contraindra l’assureur à garantir moyennant la 
prime calculée par le BTC. Sur cette question, v., par ex., N. 
Bonnardel, JurisClasseur Responsabilité civile et Assurances, 
Fasc. 540-10 : ASSURANCE CONSTRUCTION OBLIGATOIRE. – 
Assurance de responsabilité décennale – § 39.
(15) V., par ex., Cass. 3e civ., 10 sept. 2008, n° 07-14884 : Bull. civ. 
III, n° 126 ; RDI 2008, p. 508, obs. P. Dessuet ; RGDA 2008, p. 999, 
note J.-P. Karila : l’assureur RC décennale est tenu de couvrir 
la responsabilité du constructeur à l’occasion de travaux 
entrant dans l’objet de l’activité déclarée d’étanchéité de 
toitures-terrasses, alors même que les travaux d’application 
de résines synthétiques réalisés par l’assuré pour procéder 
à l’étanchéisation apparaissent comme une activité distincte 
dans la nomenclature de l’assureur.
(16) Précisément les clauses types figurant à l’annexe I de 
l’article A. 243-1 du Code des assurances énoncent que « le 
contrat garantit le paiement des travaux de réparation de 
l’ouvrage à la réalisation duquel l’assuré a contribué ».
(17) Cass. 3e civ., 19 juin 2007, n° 06-14980 : RD imm. 2007, p. 
325, obs. G. Leguay ; Resp. civ. et assur. oct. 2007, comm. 285, 
H. Groutel. Déjà en ce sens : Cass. 3e civ., 9 juill. 2003, n° 02-
10270 : Bull. civ. III, n° 144 ; Resp. civ. et assur. oct. 2003, 
comm. 272 et 273. – Cass. 3e civ., 25 janv. 1995, n° 93-13576 : 
Bull. civ. III, n° 27 ; Resp. civ. et assur. 1995, comm. 189.
(18) Les clauses types figurant à l’annexe I de l’article A. 
243-1 du Code des assurances énoncent que « la garantie 
du présent contrat [RC décennale] ne s’applique pas aux 
dommages résultant exclusivement : a) Du fait intentionnel 
ou du dol du souscripteur ou de l’assuré ; b) Des effets de 
l’usure normale, du défaut d’entretien ou de l’usage anormal 
; c) De la cause étrangère ». La police d’assurance ne saurait 
ajouter d’autres exclusions à celles qui sont limitativement 
énumérées par les clauses types. En ce sens : Cass. 1re civ., 
29 avr. 1997, n° 95-10187 – Cass. 1re civ., 17 déc. 2003, n° 01-
12291 – Cass. 3e civ., 8 nov. 2006, n° 04-18145 – Cass. 3e civ., 
19 déc. 2006, n° 04-18145.
(19) Cass. 3e civ., 9 juin 2004, n° 02-20.292.

Notes
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